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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 14 janvier 2022

EARL PEDINI
800 chemin des Bastides
83570 CARCES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4377 6

Madame, Monsieur,

J’accuse réception le 23 novembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur
la commune de SAINT-ANTONIN-DU-VAR, superficie de 01ha 17a 96ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 320.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 23 mars 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  (RAA)  de  la  Préfecture  de  Région  PACA,
consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 23 mars 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50

-                       Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-01-14-00009 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de l'EARL PEDINI 83510 ST-ANTONIN DU VAR 8



À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet est-il  soumis à une autorisation de défrichement préalable? " disponible sur la page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA  :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Toulon.  La  saisie  du  tribunal  peut  se  faire  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50

-                       Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-01-14-00009 - Décision tacite d'autorisation
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 14 janvier 2022

SAS CHÂTEAU D’ESCLANS
4005 route de Callas
83920 LA MOTTE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4379 0

Monsieur,

J’accuse réception le 22 novembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur
la commune de BESSE-SUR-ISSOLE, superficie de 04ha 29a 71ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 317.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 22 mars 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  (RAA)  de  la  Préfecture  de  Région  PACA,
consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 22 mars 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50

-                       Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-01-14-00007 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de la SAS CHATEAU D'ESCLANS 83890 BESSE SUR ISSOLE 14



À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA  :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Toulon.  La  saisie  du  tribunal  peut  se  faire  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50

-                       Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-01-14-00007 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de la SAS CHATEAU D'ESCLANS 83890 BESSE SUR ISSOLE 15



Direction régionale de l'Alimentation, de
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 14 janvier 2022

SCEA LA FERME DES SENTEURS
4781 RD7
Quartier Saint Martin
83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4376 9

Madame, Monsieur,

J’accuse réception le 22 novembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur
la commune de ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS, superficie de 01ha 68a 30ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 316.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 22 mars 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  (RAA)  de  la  Préfecture  de  Région  PACA,
consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 22 mars 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50

-                       Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-01-14-00008 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de la SCEA LA FERME DES SENTEURS 83520 ROQUEBRUNE SUR ARGENS 17



À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA  :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Toulon.  La  saisie  du  tribunal  peut  se  faire  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50

-                       Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-01-14-00008 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de la SCEA LA FERME DES SENTEURS 83520 ROQUEBRUNE SUR ARGENS 18
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 14 janvier 2022

Marie MOREL
CCAS de Rocbaron
Place du Souvenir Français
83136 ROCBARON

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4375 2

Madame,

J’accuse réception le 22 novembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur
la commune de ROCBARON, superficie de 00ha 43a 20ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 318.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 22 mars 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  (RAA)  de  la  Préfecture  de  Région  PACA,
consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 22 mars 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet est-il  soumis à une autorisation de défrichement préalable? " disponible sur la page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA  :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Toulon.  La  saisie  du  tribunal  peut  se  faire  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-01-14-00011

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Sandra GIUDICELLI 83470 ST-MAXIMIN LA

STE-BAUME
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 14 janvier 2022

Sandra GIUDICELLI
413 chemin de la Font des Pères
83330 EVENOS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4373 8

Madame,

J’accuse réception le 23 novembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur
la commune de SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME, superficie de 00ha 42a 96ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 319.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 23 mars 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  (RAA)  de  la  Préfecture  de  Région  PACA,
consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 23 mars 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA  :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Toulon.  La  saisie  du  tribunal  peut  se  faire  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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patrimoine des Bouches-du-Rhône
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Direction régionale des affaires culturelles PACA

R93-2022-03-22-00003

Décision MH F. AUBANTON, responsable de
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patrimoine des Bouches-du-Rhône
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des organismes de Sécurité Sociale
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Arrêté modificatif n° 02URSSAF2022-1 du 24

mars 2022 portant modification de la

composition du conseil d�administration de

l�Union de Recouvrement des Cotisations de

Sécurité Sociale et d�Allocations Familiales de

Provence-Alpes-Côte-d�Azur
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Page 1 

Arrêté modificatif n° 02URSSAF2022-1 du 24 mars 2022 

URSSAF de Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 
 

RÉֹPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Ministère de l’économie, des finances et de la relance  

Ministère des solidarités et de la santé 
 

Arrêté modificatif n° 02URSSAF2022-1 du 24 mars 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration de l’Union de Recouvrement des Cotisations de 

Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 213-2, R. 121-5 à R. 121-7 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu  les désignations formulées par le Préfet de la Région PACA en date du 24 février 2022 ; 

Vu les désignations formulées par l’IRPSTI de PACA du 02 février 2022 au sein des conseils et conseils 

d’administrations des organismes de sécurité sociale du régime général ; 

Vu l’arrêté nominatif n°02URSSAF2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil 

d’administration de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales 

de Provence-Alpes-Côte-d’Azur ; 

Vu Vu la situation en date du 23 mars 2022 de Madame PUJADES Michèle ; 

 

ARRETE : 

  

Article 1
er

  

  

Le siège de Mme Michèle PUJADES, suppléante, au titre des représentants des employeurs est déclaré vacant. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 

Région PACA. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 mars 2022 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour les ministres et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale 

de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Page 2 

Arrêté modificatif n° 02URSSAF2022-1 du 24 mars 2022 

URSSAF de Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 

Nom Prénom

GAMBA Sylvie

UNIA Michel

CANLAY Fabienne

GIL DE SOUSA Manuel

RIPERT Pierre

non désigné

CHARPENTIER Stéphane

EBN RAHMOUN Karim

DI LUCA Daniel

RIBEIRO Fabrice

MARTIN Michel

PUSTEL Sylvie

Titulaire BARRIS David

Suppléant LOISEAU Pascal

Titulaire DIEUZAYDE Charles

Suppléant OLLO Aurélie

MABBOUX Christian

TARRAZI Olivier

DUPHIL Thierry

vacant

INNESTI Corinne

PAUL Fabien

BERARD Julien

LEDOUX Fabien

Titulaire VENAUT Marc

Suppléant REYNAUD Jean-Luc

Titulaire MARTINO Christian

Suppléant BOUDJEMA Rachid

Titulaire TRAHIN Thierry

Suppléant BOIDIN Marine

Titulaire PELLEGRIN Mathieu

Suppléant SENTIS Charles Henri

EHRHARDT Jean-Christophe

RONET-YAGUE Delphine

ROUX Valérie

WEIZMAN Colette

En tant que représentant des TI DESBLANCS Lucie

24/03/2022Dernière mise à jour : 

Dernière(s) modification(s)

IRPSTI PACA

Personnes qualifiées

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CPME

FNAE

En tant que Représentants des 

travailleurs indépendants :

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des 

employeurs :

U2P

Voix consultative

Voix délibératives

CFDT

CGT

CGT - FO

Annexe : 

Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations 

Familiales (URSSAF) de la région PACA

CFE - CGC

CFTC

En tant que Représentants des assurés 

sociaux :
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant délégation de signature
à 

Monsieur Didier MAMIS, 
Secrétaire général pour les affaires régionales

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et
interrégionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à
l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l'État ;

VU  le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les
affaires régionales modifié par le décret n°2015-1894 du 29 décembre 2015; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 16 janvier 2004 désignant le préfet de région Provence-Alpes-
Côte d’Azur chargé de la coordination du massif des Alpes ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 1er mars 2019 nommant Monsieur Philippe SCHONEMANN,
administrateur civil, adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur en charge du pôle « modernisation et moyens » pour une durée
de 3 ans, à compter du 15 mars 2019 ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 février 2022 nommant M. Didier
MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire de classe normale, secrétaire
général pour les affaires régionales auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, à
compter du 21 mars 2022 ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
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VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2020 portant organisation des directions, services et bureaux
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire du Premier ministre en date du 29 septembre 2015 ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales :

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Délégation de signature est donnée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires
régionales, en toutes matières relevant du secrétariat général pour les affaires régionales et
notamment pour celles qui intéressent plusieurs chefs de services déconcentrés des administrations
civiles de l'État dans la région, ainsi que des missions exercées au titre de la coordination du massif
des Alpes à l’exception :

· des ordres de réquisition du comptable public assignataire ;
· des décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier local en matière
d’engagement de dépenses.

Délégation de signature est également accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les
affaires régionales, à effet de signer les expressions de besoin du secrétariat général pour les affaires
régionales et l’octroi des congés annuels et RTT du personnel du secrétariat général pour les affaires
régionales.

ARTICLE 2 

Délégation de signature est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires
régionales, à l’effet de rendre exécutoires les titres de recette dès leur émission. 

ARTICLE 3

En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Didier MAMIS, la délégation qui lui est conférée par le
présent arrêté est transférée à Monsieur Philippe SCHONEMANN, secrétaire général adjoint pour les
affaires régionales.

ARTICLE 4

En cas d’absence ou d’empêchement du préfet de région, délégation de signature est accordée à
M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales, à l’effet de signer tout acte lui
permettant d’assurer sa suppléance.

ARTICLE 5

M. Richard CAMPANELLI, président de la section régionale interministérielle d’action sociale, est
habilité à signer tous documents administratifs et correspondances relevant de ses attributions ne
comportant ni décision, ni instructions générales.
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PLATEFORME GOUVERNANCE REGIONALE

ARTICLE 6

M. Philippe TRICOIRE, directeur de la plate-forme gouvernance régionale (PFGR), est autorisée à
signer toutes correspondances, certifications, et tous actes ne comportant ni décision, ni instructions
générales relevant des attributions de la plate-forme.

Délégation est accordée à M. Philippe TRICOIRE à l’effet de valider l’octroi des congés annuels et
RTT du personnel des services du secrétariat général pour les affaires régionales ainsi que les
engagements n’excédant pas la somme de 5 000 (cinq mille) euros et à constater le service fait sur le
budget de fonctionnement du SGAR (UO mutualisée du BOP 354).

En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Philippe TRICOIRE, la délégation qui lui est conférée
par le présent article est transférée à Mme Amélie SIRVAIN, directrice adjointe.

PÔLE MODERNISATION ET MOYENS

ARTICLE 7

M. Luc CLAVIER, directeur de la plate-forme régionale du pilotage budgétaire et de la stratégie
immobilière (PFRBI), est habilité à signer tous documents administratifs et correspondances relevant
de ses attributions ne comportant ni décision, ni instructions générales et à constater les services
faits des dépenses sur l'unité opérationnelle régionale relevant du programme 354 «Administration
territoriale de l'Etat  ».

En l’absence ou en cas d’empêchement de M. CLAVIER, la délégation qui lui est conférée par le
présent article est transférée à Mme Pauline BREMOND et à Mme Clara BOVIER, directrices
adjointes.

ARTICLE 8

Mme Delphine GOBERT, directrice de la plate-forme régionale achats (PFRA), est habilitée à signer
tous documents administratifs et correspondances relevant de ses attributions ne comportant ni
décision, ni instructions générales.

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Delphine GOBERT, la délégation qui lui est
conférée est transférée à Mme Hélène DEFIVES, directrice adjointe.

ARTICLE 9

Mme Corinne BACLET, directrice de la plate-forme régionale d’appui interministériel à la gestion des
ressources humaines (PFRH), est habilitée à signer tous documents administratifs et
correspondances relevant de ses attributions ne comportant ni décision, ni instructions générales.

Délégation est également donnée à Mme Corinne BACLET à l’effet de signer les engagements
n’excédant pas la somme de 5 000 euros HT et à constater le service fait relevant des programmes
148 et 354 (UO mutualisée).
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En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme BACLET, la délégation qui lui est conférée est
transférée à Mme Claire SAEZ, conseillère en GPRH à la PFRH.

PÔLE POLITIQUES PUBLIQUES

ARTICLE 10

Dans les limites de leurs attributions respectives au sein du pôle politiques publiques, les chargés de
mission dont les noms suivent sont autorisés à signer toutes correspondances, certifications, et tous
actes ne comportant ni décision, ni instructions générales :

Développement durable

Mme Gaëlle THIVET, chargée de mission agriculture, alimentation et forêt ;

Mme Nadia FABRE, chargée de mission infrastructures et transports ;

Cohésion sociale, économie, emploi, 

Mme Caroline MONNIER, chargée de mission santé, politique de la ville, culture ;

M. Thierry AVICE, chargé de mission programmes européens, enseignement, politique de l'asile et de
l'intégration ;

M. Marc GIBAUD, chargé de mission emploi, formation professionnelle, développement économique,
économie sociale et solidaire

Mme Claire DE GUISA, déléguée à l’information stratégique et à la sécurité économique

Cohésion territoriale

Mme Tessa FRECHIER-MEY, chargée de mission cohérence territoriale, montagne, métropoles et
ruralité ;

M. Bruno CHABAL, chargé de mission en charge des politiques contractuelles;

M. Cédric BASTIERI, chargé de mission grands projets d’aménagement urbain, politique foncière,
politique du logement ;

Mme Fénitra DUPONT- RAZANAJATOVO, chargée de mission numérique, coordination du plan de
relance  et prospective

Mme Hélène CARON, directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité, pour signer tous
documents administratifs et correspondances relevant des attributions de sa direction ne comportant
ni décision, ni instructions générales.

Délégation est également donnée à Mme Hélène CARON, directrice régionale aux droits des femmes
et à l’égalité, à l’effet de constater le service fait pour les factures et subventions relevant du
programme 137 « Égalité entre les hommes et les femmes » titres 3 et 6. En l’absence ou en cas
d’empêchement de Mme Hélène CARON, la délégation qui lui est conférée est transférée à
Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-03-25-00002 - Arrêté portant délégation de signature à M. Didier

MAMIS Secrétaire général pour les affaires régionales 58



Mme Céline LEON, directrice régionale déléguée, et à Mme Monique RENALIER, cadre assistante
de gestion.

ARTICLE 11

Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 12

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale des finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le jour de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 25 mars 2022

Le préfet de région,

Signé

Christophe MIRMAND
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant délégation de signature
à 

Monsieur Didier MAMIS, 
Secrétaire général pour les affaires régionales

en tant que responsable de budget opérationnel de programme délégué,
responsable d’unité opérationnelle de programme délégué,

pour l’ordonnancement secondaire 
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU   le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et inter
régionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de
l'État ;

VU  le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les
affaires régionales modifié par le décret n°2015-1894 du 29 décembre 2015; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;
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VU l’arrêté du 23 janvier 2006 modifiant l’arrêté du 11 février 1983 portant règlement de
comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires du budget des services
généraux du Premier ministre et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 1er mars 2019 nommant Monsieur Philippe SCHONEMANN,
administrateur civil, adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur en charge du pôle « modernisation et moyens » pour une durée
de 3 ans, à compter du 15 mars 2019 ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 février 2022 nommant M. Didier
MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire de classe normale, secrétaire
général pour les affaires régionales auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, à
compter du 21 mars 2022

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2020 portant organisation des directions, services et bureaux
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire 11-009 du 10 janvier 2011 et son annexe du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer,
des collectivités territoriales et de l'immigration relative au périmètre de déploiement de la
vague 6 de Chorus dans les préfectures de métropole ;

VU la circulaire du Ministre de l’économie et des finances du 4 décembre 2013 relative à la
désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme
pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

VU la circulaire du Premier ministre en date du 29 septembre 2015 ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales :

ARRÊTE

ARTICLE 1

Délégation est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales, à l’effet
de signer l’ensemble des actes nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme
dont le préfet de région est responsable :

1) 104  Intégration et accès à la nationalité française
2) 112  Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire
3) 172 - Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 
4) 207 - Sécurité et éducation routières
5) 303  Immigration et asile 
6) 354  Administration territoriale de l’État

7) CAS 723  "opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l’État"
8) 348 Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupants

Et à l’effet de :

- recevoir les crédits des programmes,
- répartir les crédits entre les services chargés de leur exécution (unités opérationnelles) après

consultation du CAR,
- procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre ces services.
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Les réallocations entre actions et services chargés de leur exécution, dont le montant est supérieur à
20% du budget initial annuel, doivent être soumises au Comité de l’Administration Régionale (CAR)
pour avis, préalablement à la décision définitive du préfet de région.

ARTICLE 2

Délégation est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales, en qualité
de responsable d’unité opérationnelle, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et
dépenses de l'État concernant les programmes suivants :

 Programme 112 « Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du
territoire » pour l’unité régionale et l’unité opérationnelle chargée de la gestion du
massif Alpin, Titres 3 et 6

 Programme 119 "Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs
groupements"

 Programme 121 « Concours financiers aux régions »
 Programme 137 « Égalité entre les hommes et les femmes »
 Programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaire »
 Programme 174 « Énergie, climat et après-mines »
 Programme 148 « Fonction publique »
 Programme 232 « Vie politique, culturelle et associative »
 Programme 349 : "Fonds pour la transformation de l'action publique"

 Programme 354  Administration territoriale de l'Etat-UO mutualisée

 Programme 357 « Fonds de solidarité pour les entreprises à la suite de la crise
sanitaire »

 Programme 362 « Ecologie »

 Programme 363 « Compétitivité »

 Programme 364 « Cohésion »
 Programme 723 (CAS) "opérations immobilières déconcentrées et entretien des

bâtiments de l'Etat"
 Programme 348 « Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux

multi-occupants »
 Programme 011 « Fonds européen de développement régional : objectif 2 (2000-

2006) »
 Programme 014 « Fonds européen de développement régional : programmations

antérieures »
 Programme 017 « Fonds européen de développement régional : objectif

compétitivité régionale et emploi (2007-2013) »
 Programme 020 « Fonds européen de développement régional : programmes

interrégionaux (2007-2013) »

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

ARTICLE 3 

Délégation est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales,
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant les
programmes suivants :

- programme 209 : « solidarité à l’égard des pays en développement »
- programme 354 : « administration territoriale de l'Etat »
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ARTICLE 4 

Délégation est accordée à M. Philippe TRICOIRE, directeur de la plate-forme gouvernance régionale,
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant le BOP
354 (UO mutualisée) au budget de fonctionnement du SGAR. En l’absence ou en cas
d’empêchement de M. Philippe TRICOIRE, la délégation qui lui est conférée par le présent article est
transférée à Mme Amélie SIRVAIN directrice adjointe.

Cette délégation est également accordée à Mme Hélène CARON, directrice régionale aux droits des
femmes et à l'égalité pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, dans la limite des crédits accordés à
son service. 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Hélène CARON, la délégation qui lui est conférée
par le présent article est transférée à Mme Céline LEON, directrice régionale déléguée et à Mme
Monique RENALIER, cadre assistante de gestion.

ARTICLE 5

Délégation est accordée à Mme Corinne BACLET, directrice de la plate-forme régionale d’appui
interministériel à la gestion des ressources humaines (PFRH), pour procéder à l’ordonnancement
secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant les BOP 148 et 354-UO mutualisée, pour la
réalisation des missions confiées à la plate-forme.

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme BACLET, la délégation qui lui est conférée est
transférée à Mme Claire SAEZ, conseillère en GPRH à la PFRH.

ARTICLE 6

Délégation est accordée à Mme Hélène CARON, directrice régionale aux droits des femmes et à
l’égalité, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant
le BOP 137 « Égalité entre les hommes et les femmes » titres 3 et 6. En l’absence ou en cas
d’empêchement de Mme Hélène CARON, la délégation qui lui est conférée est transférée à
Mme Céline LEON, directrice régionale déléguée, et à Mme Monique RENALIER, cadre assistante
de gestion.

ARTICLE 7

La compétence d’ordonnancement secondaire définie à l’article 2 ci-dessus, sera exercée, après
examen préalable par le comité de l’administration régionale (CAR) de la programmation des
opérations relevant des programmes cités à l’article 2, et après accord définitif du préfet de région. 
La liste des opérations soumises à examen préalable du CAR est établie par le SGAR.

ARTICLE 8

M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales, établira un compte-rendu
d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire qui sera adressé annuellement à l’autorité chargée
du contrôle budgétaire régionale dans le cadre des dialogues de gestion relatifs aux BOP visés à
l’article 2.

Ce compte-rendu retracera, notamment, le détail de la programmation, des engagements et des
mandatements réalisés pour la période, ventilés par actions et par services en charge de l’exécution
(unités opérationnelles).

Délégation de signature est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires
régionales, à l’effet d’exercer les attributions du pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics et
accords cadres. 
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ARTICLE 9

En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Didier MAMIS, la délégation qui lui est conférée par le
présent arrêté est transférée à Monsieur Philippe SCHONEMANN, secrétaire général adjoint pour les
affaires régionales.

ARTICLE 10

Madame Patricia GULBASDIAN, responsable du CSPR Chorus PACA, et Mme Yasmina
BOUTONNET, adjointe au responsable du CSPR Chorus PACA sont habilitées, dans le cadre de la
mutualisation des fonctions supports financières, à signer les documents relatifs aux opérations
comptables pour les crédits régionaux :

au titre du ministère de l’Intérieur,
au titre du ministère de la Transition écologique et solidaire
au titre du ministère de la Justice
au titre du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères
au titre du ministère des Armées
au titre du ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales
au titre du ministère des Solidarités et de la Santé
au titre du ministère de l’Économie, des Finances et de la relance
au titre du ministère de la Culture
au titre du ministère du Travail, de l’emploi et de l’insertion
au titre du ministère de l’Éducation nationale, de la jeunesse et des sports
au titre du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation
au titre du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation

ARTICLE 11

Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu’en soit le montant :

§ en cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le 
courrier informant cette autorité, des motifs de la décision de ne pas se conformer à 
l’avis donné;

§ les ordres de réquisition du comptable public;
§ les décisions de passer outre.

ARTICLE 12

Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 13

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale des finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le jour de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 25 mars 2022

Le préfet de région,

Signé

Christophe MIRMAND
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